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ACTE REGLEMENTAIRE 
relatif au partage de données entre les organismes gestionnaires 

du complément de mode de garde de la Paje 
 

Demande d’avis n° 883 260 
 
Vu la Convention n° 108 du 28 janvier 1981 du Conseil de l'Europe pour la 
protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à 
caractère personnel, 
 
Vu la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'Informatique, aux 
fichiers et aux libertés et le décret n° 78.774 du 17 juillet 1978 modifié pris 
pour son application, 
 
Vu le Code de la Sécurité sociale, notamment ses articles L 115-2, 511, 
 
Vu l’avis réputé favorable de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés (notifié le 9 janvier 2004), 
 
 
Le Conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales 
décide : 
 
 

ARTICLE 1er 

Dans le cadre de la gestion du complément de libre choix du mode de 
garde de la prestation d’accueil du jeune enfant, les Caisses d’allocations 
familiales et l’organisme de recouvrement désigné par arrêté mettent en 
œuvre un partage d’informations concernant les employeurs bénéficiaires de 
la prestation. 
 

ARTICLE 2 

Ce partage d’informations a pour finalité la relation de service à l’usager, en 
permettant aux organismes gestionnaires de lui apporter une information 
globale sur le traitement de sa demande. 
 
A cette fin, des agents des Caf d’une part et du centre de traitement 
Pajemploi d’autre part sont habilités à accéder aux données de gestion 
détenues par l’autre organisme et nécessaires à l’information des 
bénéficiaires.  
 

ARTICLE 3 

Les catégories de données mises à la disposition des agents habilités du 
centre Pajemploi par les Caf sont : 

− la date d’arrivée de la demande de complément de mode de garde de la 
Paje à la Caf ; 



− la date de traitement de la demande ; 
− l’état de la demande (en cours, demande d’informations 

complémentaires, traité). 

Sur un historique de 12 mois : 
− le montant de prise en charge du salaire ; 
− la date de paiement ; 
− la date de naissance des enfants éligibles au CMG de la Paje. 
 
Les catégories de données de gestion mises à la disposition des agents 
habilités des caf par le centre Pajemploi sont : 

− le numéro du volet social ; 
− le rang du volet social (rang le plus élevé) ; 
− la date de réception ; 
− l’état du traitement du volet : en instance, accepté, rejeté ; 
− le code motif de rejet ou de l’instance. 
 
 

ARTICLE 4 

Pour assurer la confidentialité des informations, une procédure d'accès avec 
identification des agents de l’organisme de recouvrement est mise en place 
par les Caisses d’allocations familiales. 

Un enregistrement systématique des données de connexion est effectué pour 
permettre un contrôle effectif des accès aux fichiers.  
 
 

ARTICLE 5 

Le droit d'accès prévu au chapitre V de la loi du 6 janvier 1978 s'exerce 
auprès du Directeur de la Caisse d'allocations familiales compétente. 
 
 

ARTICLE 6 

La présente décision sera publiée par la Cnaf dans le guide des textes 
réglementaires édité par l'Ucanss. 
Elle sera tenue à la disposition du public dans les locaux d'accueil des 
Caisses et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Le traitement automatisé mis en œuvre par la Caisse d’allocations 
familiales est conforme aux dispositions de l'acte réglementaire publié et il est 
placé sous la responsabilité de son directeur. 

Le droit d'accès aux informations contenues dans le traitement est ouvert à 
toutes les personnes physiques qui y sont mentionnées. Il s'exerce auprès 
du directeur de la Caf. 
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